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Résumé de gestion - Suivant 

1. Introduction  

1.1. Cadre juridique 

L'aide sociale fait partie de l'administration publique et a différents objectifs. Outre la garantie du 
minimum vital, qui doit permettre aux personnes concernées de participer à la vie sociale et écono-
mique, l'intégration professionnelle et sociale, le conseil et l'accompagnement des personnes concer-
nées sur la voie de l'autonomie économique ou la prévention font également partie des principales 
missions des organes d'aide sociale. La Constitution fédérale1 donne un cadre au mandat de l'aide 
sociale. Les organes d'aide sociale doivent respecter les droits fondamentaux constitutionnels, y com-
pris les droits procéduraux2 des personnes concernées3 . Les personnes concernées n'ont pas seule-
ment un devoir de coopération, mais aussi des droits de participation. Elles ont le droit d'être infor-
mées par les autorités de manière à ce qu'elles puissent participer à la procédure, elles ont le droit de 
consulter le dossier, de s'exprimer et de se défendre contre les décisions des autorités en introduisant 
un recours.  

1.2. Couverture des besoins vitaux 

La garantie du minimum vital s'oriente sur les besoins concrets de chaque cas.  Il en résulte d'une part 
un pouvoir d'appréciation des organes d'aide sociale, mais d'autre part aussi la nécessité de clarifier 
et de vérifier précisément la situation de la personne concernée. Le besoin d'aide doit être déterminé 
individuellement. L'autorité doit déterminer au cas par cas quel soutien est nécessaire. L'aide sociale 
est le seul système de sécurité sociale qui s'oriente entièrement sur la situation réelle de la personne 
concernée. Dans ce contexte, le besoin d'aide actuel est déterminant, indépendamment de ses 
causes. Le besoin au sens de l'aide sociale ne signifie pas seulement le manque de moyens financiers 
disponibles, mais comprend également le manque de connaissances et de compétences ou le manque 
d'aide personnelle dans des situations de vie difficiles4 . 
 

1.3. Prévention 

L'aide sociale garantit le minimum vital social et doit non seulement assurer la survie de la personne 
concernée, mais aussi lui permettre de participer à la vie sociale et professionnelle. La promotion de 
l'intégration professionnelle et sociale a également des aspects fortement préventifs et permet de 
lutter contre les causes. Il s'agit également, dans le cadre de l'aide sociale, d'obtenir un effet stabili-
sateur et de lutter contre une (nouvelle) désintégration des personnes concernées par des mesures 
ciblées.  
 

 
1 Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (Cst. ; RS 101). 
2 Art. 29 ss. CST. 
3 cf. à ce sujet Normes CSIAS (CSIAS) A.2 Commentaires a). 
4 cf. à ce sujet normes CSIAS B. 

https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_A_2?effective-from=20210101
https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_B_1?effective-from=20210101
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1.4. Mission d'intégration 

 "Le mandat d'intégration dans l'aide sociale se base sur la conviction que tous les membres de la 
société doivent pouvoir participer à la vie sociale".5 L'aide sociale met à disposition des offres pour 
encourager l'intégration professionnelle et sociale6 et elle soutient également, si nécessaire, des me-
sures de formation et de perfectionnement qualifiantes. La mission d'intégration de l'aide sociale s'ap-
puie sur trois piliers, à savoir la garantie du minimum vital, l'intégration et la formation7 . Ces dernières 
années, l'aide sociale a mis l'accent sur la mise en place de mesures et de programmes ayant pour 
objectif une intégration professionnelle rapide. Mais l'intégration professionnelle n'est pas toujours 
un objectif réaliste dès le départ. Si les personnes concernées sont placées dans des programmes 
inadaptés à leur situation, la mesure engendrera certes des coûts, mais il est fort probable qu'elle 
n'aboutisse pas au succès escompté.  
Une partie importante du processus de conseil dans l'aide sociale consiste donc à clarifier soigneuse-
ment la situation de la personne concernée dès le début. En gardant à l'esprit que celle-ci est experte 
en la matière, les organes d'aide sociale doivent également clarifier individuellement, dans le cadre 
de la planification de l'intégration, où se situe la personne concernée, quels sont les objectifs réalistes 
et quelle voie peut être empruntée pour atteindre ces objectifs. Outre les différents documents qui 
fournissent des informations sur la formation, le parcours professionnel ou les restrictions liées à la 
santé, la motivation de la personne concernée, sa situation familiale, son réseau social ou les éven-
tuels obstacles à l'intégration sont également essentiels pour la planification du conseil et du soutien.  
Toutes les mesures ne sont pas utiles pour chaque personne. Parfois, les personnes concernées ont 
besoin de temps pour passer à l'étape suivante. Pour les personnes psychiquement atteintes ou celles 
qui vivent dans des conditions difficiles, il peut s'écouler plus de temps avant de pouvoir travailler sur 
des étapes concrètes d'intégration. L'intégration professionnelle n'est pas (toujours) possible, mais 
dans certains cas, il s'agit surtout de pouvoir contrer autant que possible une désintégration ulté-
rieure. 

1.5. Éléments consensuels dans le processus de conseil 

La motivation est une condition importante pour un processus de conseil réussi. La motivation ne peut 
pas être ordonnée, c'est un processus interne. Dans le contexte de la planification de l'intégration, il 
est important de définir des objectifs en commun et d'égal à égal avec la personne concernée. Les 
objectifs doivent être clairs et réalistes et surtout pouvoir être atteints en temps voulu. Le chemin à 
suivre pour atteindre les objectifs doit également être clair. Il est important de consigner les diffé-
rentes étapes concrètes pour atteindre les objectifs.  
Les éléments consensuels se situent en amont des obligations souveraines. Les obligations ne sont 
nécessaires que si une personne n'est pas prête à coopérer alors qu'elle serait en mesure de le faire. 
Cela découle du principe de proportionnalité, selon lequel une injonction souveraine doit également 
être nécessaire. En cas de plusieurs interventions possibles, il faut toujours choisir la mesure la plus 
faible encore efficace. Ainsi, si le même résultat peut être obtenu avec une mesure plus légère, c'est 

 
5 CSIAS, Le mandat d'intégration de l'aide sociale, Focus sur l'intégration sociale (document de base sur l'intégration sociale, Berne, oc-
tobre 2023), p. 3. 
6 Normes CSIAS A.2 al. 1 et 2. 
7 Document de base sur l'intégration sociale, p. 3. 

https://skos.ch/fileadmin/user_upload/skos_main/public/pdf/Publikationen/Grundlagenpapiere/2023_10_SKOS_Grundlagenpapier_Soziale-Integration.pdf
https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_A_2?effective-from=20210101
https://skos.ch/fileadmin/user_upload/skos_main/public/pdf/Publikationen/Grundlagenpapiere/2023_10_SKOS_Grundlagenpapier_Soziale-Integration.pdf
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cette dernière qui doit être choisie. S'il existe une marge de négociation, on peut par exemple travail-
ler avec des conventions d'objectifs. S'il n'y a pas de marge de négociation, mais que la personne 
concernée coopère d'elle-même, il n'est pas non plus nécessaire d'imposer une condition. 
 

1.6. Participation 

a. Droits de par�cipa�on 
Les organes d'aide sociale sont tenus de faire participer les personnes concernées à la procédure dans 
le cadre de leurs droits procéduraux. Cela découle non seulement du droit d'être entendu, protégé 
par les droits fondamentaux, mais aussi de la protection de la dignité humaine. La personne concernée 
doit être prise au sérieux en tant qu'individu et doit être impliquée dans le processus de décision qui 
la concerne personnellement. Elle doit pouvoir exprimer son point de vue et ses arguments doivent 
être pris en compte dans la décision.  
Les droits de participation ne sont toutefois pas seulement de nature procédurale. Les organes d'aide 
sociale doivent également permettre aux personnes concernées de participer à la clarification et à la 
planification de l'aide personnelle et économique. Elles disposent d'un droit de participation étendu 
dans le processus d'aide. Celui-ci s'étend à tous les domaines qui sont touchés dans le cadre de l'aide 
personnelle et économique8 . 
L'organe d'aide sociale a certes un droit de regard sur les décisions de la personne concernée qui ont 
des répercussions sur le soutien matériel. Toutes les mesures souhaitées ne doivent pas être finan-
cées, mais l'organe d'aide sociale dispose de certaines marges d'action et d'appréciation. L'organe 
d'aide sociale doit exploiter ces marges de manœuvre conformément à son devoir, en faisant preuve 
de discernement là où il en a9 . La personne concernée n'est toutefois pas limitée dans sa capacité 
d'action par le fait de percevoir l'aide sociale. 
b. Devoir de coopéra�on 
La personne concernée est tenue de coopérer dans de nombreux domaines. C'est notamment le cas 
en ce qui concerne la clarification de la situation déterminante. Elle doit donner des renseignements 
véridiques sur sa situation personnelle et économique. Cela inclut par exemple des informations sur 
son état de santé, son parcours professionnel ou sur d'autres services impliqués. L'obligation de col-
laborer est toujours conçue en fonction du cas concret et trouve sa limite dans l'exigibilité et la pro-
portionnalité10 . Cela signifie également que l'obligation de collaborer ne concerne que les clarifica-
tions nécessaires à la mission actuelle de l'aide sociale. 
La personne concernée doit entreprendre ce qui est possible et raisonnablement exigible d'elle pour 
éviter ou remédier à sa situation de détresse. Cela découle du principe de subsidiarité en vigueur dans 
l'aide sociale11 . Ce qui n'est ni possible ni raisonnable pour la personne concernée ne peut pas être 
exigé d'emblée. 
 

 
8 NORMES CSIAS A.4.1. 
9 NORMES CSIAS A 4.2. 
10 Normes CSIAS A 4.1 al. 4 et 5. 
11 normes CSIAS A.3 al. 2. 

https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_A_4_1?effective-from=20210101
https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_A_4_1?effective-from=20210101
https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_A_4_1?effective-from=20210101
https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_A_3
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1.7. Conditions, instructions et sanctions 

Lorsque les éléments consensuels ne sont pas efficaces, le droit de l'aide sociale connaît la possibilité 
de travailler avec des conditions, des directives et des sanctions (les deux termes conditions et direc-
tives sont synonymes et ont la même signification dans le contexte de l'aide sociale.) Avec la condition 
ou la directive, la personne concernée est invitée à faire ou à ne pas faire quelque chose sous peine 
de sanctions. La condition ou la directive doit être concrète, c'est-à-dire que la personne concernée 
doit pouvoir comprendre ce que l'on attend d'elle et pourquoi, et elle doit être en mesure de remplir 
la condition. La condition doit être appropriée pour atteindre un objectif poursuivi par l'aide sociale 
et elle doit être proportionnée. Comme il s'agit d'une décision souveraine, la personne concernée a le 
droit de s'exprimer préalablement sur la condition et ses arguments doivent être pris en compte dans 
la prise de décision. Si elle ne remplit pas la condition, il convient de vérifier à nouveau, avant de 
décider d'une sanction, si la condition aurait pu être remplie par la personne concernée. En ce qui 
concerne le montant et la durée de la réduction, d'une part la gravité de la faute de la personne con-
cernée pour le non-respect est déterminante, d'autre part le montant et la durée maximum de la 
réduction ne doivent pas être dépassés. En outre, les effets des sanctions, notamment sur les enfants 
et les jeunes concernés, doivent être pris en compte dans les considérations. 
 
Comme la réduction constitue en fin de compte une sanction pour la personne concernée, la situation 
doit être soigneusement examinée au cas par cas afin de ne sanctionner que les clients qui refusent 
de se plier aux exigences légitimes des organes d'aide sociale alors qu'ils seraient en mesure de coo-
pérer et de remplir leurs obligations.  

2. Personnes soutenues dans le cadre de l'aide sociale 

Les bénéficiaires de l'aide sociale forment un groupe hétérogène. Leur principale caractéristique com-
mune est qu'ils dépendent d'une aide pour couvrir le minimum social d'existence. Un tiers des béné-
ficiaires de l'aide sociale sont des enfants (0 à 17 ans) : ils constituent le principal groupe de personnes 
aidées12 . Les ménages de familles monoparentales ont cinq fois plus recours à l'aide sociale que les 
autres ménages13 . Par ailleurs, en 2021, environ un tiers (31,6%) des bénéficiaires de l'aide sociale 
exerçaient une activité rémunérée. Un autre tiers (32,7%) est sans emploi et à la recherche d'un em-
ploi. Les 35,7% restants ne sont actuellement pas en mesure, pour diverses raisons, d'exercer une 
activité sur le premier marché du travail14 . 

De nombreux bénéficiaires de l'aide sociale ont derrière eux une longue histoire de précarité en 
termes d'ac�vité professionnelle avant d'entrer à l'aide sociale. Environ la moi�é des personnes à 
l'aide sociale n'ont qu'un diplôme de fin de scolarité obligatoire15 . Il n'est pas rare que les personnes 
concernées aient déjà suivi de nombreuses mesures de réinser�on professionnelle qui n'ont pas 

 
12 Charte de l'aide sociale suisse : L'aide sociale en bref, 2019, p.6.   
13  Rapport social statistique de la Suisse 2023, p. 54, Rapport social statistique de la Suisse 2023 | Publication | Office fédéral de la statis-
tique (admin.ch), 19.12.2023. 
14  Rapport social statistique de la Suisse 2023, p. 56, Rapport social statistique de la Suisse 2023 | Publication | Office fédéral de la statis-
tique (admin.ch), 19.12.2023. 
15Office fédéral de la statistique, Les bénéficiaires de l'aide sociale en Suisse en 2022, p. 2. 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/soziale-sicherheit/sozialhilfe/sozialhilfebeziehende/wirtschaftliche-sozialhilfe.assetdetail.26965416.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/soziale-sicherheit/sozialhilfe/sozialhilfebeziehende/wirtschaftliche-sozialhilfe.assetdetail.26965416.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/soziale-sicherheit/sozialhilfe/sozialhilfebeziehende/wirtschaftliche-sozialhilfe.assetdetail.26965416.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/soziale-sicherheit/sozialhilfe/sozialhilfebeziehende/wirtschaftliche-sozialhilfe.assetdetail.26965416.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/soziale-sicherheit/sozialhilfe/sozialhilfebeziehende.assetdetail.28825014.html
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abou� à une intégra�on durable dans le premier marché du travail. Certaines n'ont pas droit aux in-
demnités journalières de chômage ou sont arrivées en fin de droits. Souvent, d'éventuels droits vis-à-
vis de l'assurance-invalidité sont en jeu, mais les personnes concernées ne sont pas en mesure de les 
faire valoir seules.  
Une couverture sociale lacunaire en amont du recours à l'aide sociale se manifeste en par�culier chez 
les familles avec enfants et chez les personnes ayant des problèmes de santé. Le durcissement des 
condi�ons d'éligibilité à l'assurance-invalidité et l'absence d'assurance sociale en cas de perte de re-
venus due à la maladie augmentent la probabilité que les personnes ateintes dans leur santé doivent 
recourir à l'aide sociale. 
Certes, plus d'un �ers des cas peuvent être clôturés au cours de la première année de percep�on16 . 
Néanmoins, il existe de nombreux obstacles à la réinser�on des bénéficiaires de l'aide sociale. 

• Un budget au niveau du minimum vital oblige la plupart des bénéficiaires de l'aide sociale à 
se préoccuper constamment des aspects matériels de la vie, ce qui peut conduire à un épui-
sement à moyen terme. Une conséquence de la pénurie de moyens est dans de nombreux cas 
le surendettement17 . Cela pèse non seulement sur les personnes concernées dans leur vie 
quotidienne, mais peut également nuire à leur santé physique et psychique. 18 

• Les femmes ou les personnes travaillant seules sont confrontées à une multitude d'obligations 
qui peuvent les empêcher d'obtenir un revenu suffisant pour vivre.  

• Une étude récente montre que l'état de santé des bénéficiaires de l'aide sociale est similaire 
à celui des bénéficiaires d'une rente AI. Il est bien inférieur à celui de la population générale19 
. 18% des bénéficiaires de l'aide sociale estiment que leur état de santé est mauvais ou très 
mauvais, ce qui n'est le cas que pour 1% de la population générale. Les bénéficiaires de l'aide 
sociale sont également deux fois plus nombreux à souffrir de maladies chroniques (45 % 
contre 20 % dans la population générale) et à se sentir beaucoup plus souvent gênés par des 
restrictions dans leur vie quotidienne (18 % contre 2 % dans la population générale). 20 

• Dans de nombreux cas, les personnes concernées n'ont pas d'employabilité concrète, c'est-à-
dire la capacité de trouver un emploi sur le premier marché du travail avec les compétences 
dont elles disposent ou qu'elles doivent encore acquérir.  

  

 
16 2021_10_GP_Langzeitbezug.pdf (skos.ch), p. 5, 19.10.2023. 
17 2021_04_GP_Schulden_und_Sozialhilfe.pdf (skos.ch), p. 5 et suivantes, 19.10.2023. 
18 REISO - Précarités - Quand les dettes affectent la santé, 19.10.2023. 
19 Dorian Kessler (et al.) : Santé des bénéficiaires de l'aide sociale - Analyses de l'état de santé, du comportement, du recours aux presta-
tions et de l'intégration professionnelle. Rapport final à l'attention de l'Office fédéral de la santé publique, 2021, 15.08.2023.   
20 Dorian Kessler (et al.) : La santé des bénéficiaires de l'aide sociale - Analyses de l'état de santé, du comportement, du recours aux pres-
tations et de l'intégration professionnelle. Rapport final sur-  
à l'attention de l'Office fédéral de la santé publique, 2021, p.33.   

https://skos.ch/fileadmin/user_upload/skos_main/public/pdf/grundlagen_und_positionen/grundlagen_und_studien/2021_10_GP_Langzeitbezug.pdf
https://skos.ch/fileadmin/user_upload/skos_main/public/pdf/grundlagen_und_positionen/grundlagen_und_studien/2021_04_GP_Schulden_und_Sozialhilfe.pdf
https://www.reiso.org/articles/themes/precarite/9459-quand-les-dettes-affectent-la-sante
https://www.bag.admin.ch/dam/bag/de/dokumente/nat-gesundheitsstrategien/nat-programm-migration-und-gesundheit/chancengleichheit-in-der-gesundheitsversorgung/gesundheitsversorgung-fuer-armutsbetroffene/studie-gesundheit-von-sozialhilfebeziehenden.pdf.download.pdf/Studie%20Gesundheit%20von%20Sozialhilfebeziehenden.pdf
https://www.bag.admin.ch/dam/bag/de/dokumente/nat-gesundheitsstrategien/nat-programm-migration-und-gesundheit/chancengleichheit-in-der-gesundheitsversorgung/gesundheitsversorgung-fuer-armutsbetroffene/studie-gesundheit-von-sozialhilfebeziehenden.pdf.download.pdf/Studie%20Gesundheit%20von%20Sozialhilfebeziehenden.pdf
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3. Conventions d'objectifs (de travail social) 

L'aide personnelle volontaire vise à stabiliser et à renforcer les personnes en situation de stress par 
des mesures individualisées21 . Un instrument à cet effet est la convention d'objectifs22 . Elle permet 
de planifier des mesures individualisées pour atteindre les objectifs convenus dans un cas concret. Les 
objectifs individuels permettent de stabiliser la situation de la personne concernée et ont un effet 
positif sur sa capacité d'action.  
 
D'un point de vue professionnel, les entretiens de définition d'objectifs permettent dans l'idéal d'éta-
blir une relation de confiance entre les bénéficiaires de l'aide sociale et les travailleurs sociaux. La 
collaboration sur les objectifs convenus en commun est fixée de manière contraignante. Le profes-
sionnel est responsable de la conception de l'entretien de définition d'objectifs. Il doit créer la trans-
parence vis-à-vis de la personne concernée sur les conditions institutionnelles ou légales, montrer les 
marges de négociation et déterminer les objectifs qui sont significatifs et réalistes pour la personne 
bénéficiant de l'aide sociale23 . La personne concernée participe à ce processus, peut faire valoir ses 
souhaits et ses besoins et connaît ses possibilités de choix.  
 

L'objectif principal de l'aide sociale est certes l'indépendance économique des personnes concernées. 
Mais au début de l'aide, ce n'est souvent pas un objectif qui peut être atteint dans un délai raison-
nable. Les personnes qui demandent l'aide sociale se trouvent souvent dans une situation de vie com-
plexe. Souvent, elles ont d'abord besoin d'un soutien pour stabiliser leur situation24 . Elles doivent 
estimer que les objectifs convenus sont réalisables et suffisamment utiles et exigeants25 . Cela est pos-
sible si les ressources individuelles, la situation personnelle et familiale et l'état de santé de la per-
sonne concernée sont pris en compte de manière appropriée dans le processus de définition des ob-
jectifs. Les objectifs peuvent évoluer au fil du temps en fonction de la situation. L'intégration profes-
sionnelle peut être un objectif à court terme ou à plus long terme. Dans certaines situations, la solu-
tion la plus appropriée peut être de donner du temps à l'unité de soutien ou de favoriser l'intégration 
sociale26 . 
 

Il convient de souligner en particulier que les maladies psychiques peuvent compliquer le processus 
de conseil et le travail relationnel. Cette problématique est nettement plus fréquente chez les béné-
ficiaires de l'aide sociale que dans la population générale : en comparaison, les bénéficiaires de l'aide 
sociale souffrent six fois plus de stress psychique élevé (18% contre 3%) et sept fois plus de symptômes 
dépressifs graves (14% contre 2%)27 . 

 
21 NORMES CSIAS B.1. 
22 En allemand, on parle généralement de conventions d'objectifs dans le domaine de l'aide sociale. Le terme "convention d'intégration" 
est souvent utilisé en relation avec la convention d'intégration selon l'art. 58b de la loi sur les étrangers et l'intégration (LEI ; RS 142.20). 
En français, l'expression "convention d'intégration" est également utilisée dans le domaine de l'aide sociale. Les conventions d'objectifs ou 
conventions d'intégration décrites ici sont des accords négociés sur une base volontaire et non pas des contrats d'intégration, dont l'appli-
cation peut également se faire de manière souveraine. 
23 Peter Kobel et Jessica Mauchle, Participation lors de la fixation d'objectifs ?, p. 44. 
24 CSIAS, document de base Fokus Soziale Integration, octobre 2023, p. 4. 
25Kathrin Junker dans Knoten & maschen, blog de la HESB sur la sécurité sociale, Les objectifs sont efficaces lorsqu'ils sont significatifs, 29 
décembre 2023.  
26CSIAS, document de base Fokus Soziale Integration, octobre 2023, p. 5. 
27 Dorian Kessler (et al.) : La santé des bénéficiaires de l'aide sociale - Analyses de l'état de santé, du comportement, du recours aux pres-
tations et de l'intégration professionnelle. Rapport final sur-  

https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_B_1?effective-from=20210101
https://files.www.soziothek.ch/source/BFH%20Bachelor-Thesen/Partizipation%20beim%20Vereinbaren%20von%20Zielen.pdf
https://files.www.soziothek.ch/source/BFH%20Bachelor-Thesen/Partizipation%20beim%20Vereinbaren%20von%20Zielen.pdf
https://skos.ch/fileadmin/user_upload/skos_main/public/pdf/Publikationen/Grundlagenpapiere/2023_10_SKOS_Grundlagenpapier_Soziale-Integration.pdf
https://www.knoten-maschen.ch/ziele-wirken-wenn-sie-bedeutsam-sind/
https://skos.ch/fileadmin/user_upload/skos_main/public/pdf/Publikationen/Grundlagenpapiere/2023_10_SKOS_Grundlagenpapier_Soziale-Integration.pdf
https://www.bag.admin.ch/dam/bag/de/dokumente/nat-gesundheitsstrategien/nat-programm-migration-und-gesundheit/chancengleichheit-in-der-gesundheitsversorgung/gesundheitsversorgung-fuer-armutsbetroffene/studie-gesundheit-von-sozialhilfebeziehenden.pdf.download.pdf/Studie%20Gesundheit%20von%20Sozialhilfebeziehenden.pdf
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4. Entre l'approche consensuelle et l'application (souveraine) des obligations 

En cas de comportement contraire aux devoirs de la part des clients, il incombe au travailleur social 
de trouver le juste milieu entre le soutien dans une situation de détresse (aide personnelle) et le con-
trôle des devoirs. Dans ce champ de tensions, le professionnel se réfère au code de déontologie du 
travail social en Suisse28 et oriente son action en fonction de ses principes. Dans ce contexte égale-
ment, l'accompagnement social est d'une importance capitale. 
Si la question se pose de passer d'un accompagnement social basé sur le consensus à un accompa-
gnement basé sur des éléments de contrainte, il faut garder à l'esprit l'objectif de limiter au maximum 
la contrainte, non seulement pour respecter le principe de proportionnalité, mais aussi parce que la 
contrainte est un levier beaucoup moins efficace que la motivation29 . De plus, elle s'avère contre-
productive dans de nombreux cas.30 

4.1. Éléments à prendre en compte 

Les différentes raisons d'un comportement perçu comme inapproprié nécessitent des mesures diffé-
rentes. Les paragraphes suivants servent d'exemples et d'indications et ne constituent en aucun cas 
une liste exhaustive de tous les problèmes possibles : 

4.1.1. Malentendus linguistiques et surmenage 
Il convient tout d'abord de vérifier si la personne bénéficiant de l'aide sociale a réellement compris ce 
que l'on attend d'elle et si elle est en mesure d'accomplir des tâches administratives, par exemple, ou 
si elle se sent dépassée par les événements.  
En cas d'obstacles linguistiques, il est possible de faire appel à une personne de confiance de la per-
sonne concernée ou, lorsque cela n'est pas indiqué, à un(e) traducteur(trice) culturel(le). Si une per-
sonne est dépassée par les questions administratives, il est d'une part indiqué de prendre plus de 
temps pour la conseiller. Là aussi, le recours à une personne de confiance ou à une traduction profes-
sionnelle peut aider. Pour les personnes qui ont de la peine à se faire comprendre dans une langue 
nationale, des cours de langue ou de connaissances de base peuvent donner de bons résultats et fa-
voriser également l'intégration sociale et professionnelle de la personne concernée.  

4.1.2. Situation de vie complexe - traumatisme ou choc 
Comme nous l'avons déjà mentionné, les personnes concernées se trouvent souvent dans des situa-
tions très complexes avant de pousser la porte d'un service social (voir ci-dessus, point 2). Dans cer-
taines situations, la situation générale dans laquelle se trouve la personne concernée influence sa 
capacité à agir de manière à pouvoir répondre aux demandes qui lui sont adressées. 

 
à l'attention de l'Office fédéral de la santé publique, 2021, p.34.   
28 SCR_Code_professionnel_Fr_A5_fb_221020.pdf (avenirsocial.ch). 
29 AvenirSocial, Sanctions dans l'aide sociale, 19.12.2023. 
30 Verena Tobsch (et al.), Hartz Plus : Die Auswirkungen von Harz-AI-Sanktionen, eine Studie im Auftrag von Sanktionsfrei e.V., p. 92 : (...) 
Les sanctions "n'ont pas seulement des conséquences financières - existentielles - considérables, mais peuvent aussi avoir des répercus-
sions sociales et sanitaires importantes. Elles favorisent l'isolement social des personnes concernées et génèrent une immense pression, 
peuvent provoquer ou renforcer des maladies psychiques. Les données disponibles ici ne permettent pas de mettre en évidence les effets 
généralement visés par les instruments de sanction sur le comportement et les dispositions comportementales dans le but d'activer les 
bénéficiaires de l'AI aptes au travail à prendre un emploi. Les résultats de cette étude montrent plutôt que les restrictions liées à Hartz AI 
"paralysent" plutôt les personnes interviewées à réaliser leurs souhaits de participation à la société, d'activité professionnelle ou de recon-
naissance sociale et de bien-être social". 

https://avenirsocial.ch/wp-content/uploads/2018/12/SCR_Berufskodex_De_A5_db_221020.pdf
https://avenirsocial.ch/wp-content/uploads/2018/12/Sanktion_AvenirSocial_2014.pdf
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Ainsi, la personne concernée peut être préoccupée par un ou plusieurs aspects de sa situation per-
sonnelle qui, bien que ne relevant pas directement de la compétence du service social, imprègnent 
ses pensées et entravent sa capacité d'action. Elle peut par exemple craindre que son permis de séjour 
ne soit pas renouvelé, s'inquiéter de la scolarité ou de l'état de santé de ses enfants, ou encore avoir 
contracté des dettes et ne pas savoir comment les rembourser. Une aide personnelle, éventuellement 
accompagnée du soutien d'un service spécialisé, peut permettre à la personne de surmonter cet état 
et ainsi de mieux collaborer avec le service social. 

4.1.3. Atteinte à la santé mentale 
"Être malade rend pauvre - être pauvre rend malade"31 - ce proverbe est malheureusement toujours 
d'actualité. En effet, les atteintes à la santé mentale, notamment, sont plus fréquentes chez les béné-
ficiaires de l'aide sociale que dans la population générale32 . Or, les personnes souffrant de troubles 
psychiques peuvent avoir des difficultés à remplir leurs obligations administratives ou à suivre un pro-
gramme d'intégration structuré33 . Travailler avec des mesures de contrainte dans de telles situations 
serait non seulement contre-productif, mais contreviendrait également à de nombreuses dispositions 
constitutionnelles (protection de la dignité humaine, principe d'égalité, protection contre la discrimi-
nation, principe de proportionnalité, droit à l'aide en cas de détresse, plus précisément le droit à l'aide 
et à l'assistance personnelle). Du point de vue du service social, il s'agit d'éviter le renforcement d'un 
comportement non conforme et de tenter de désamorcer une situation. 
 
Il existe plusieurs cantons ou services sociaux qui gèrent des services spécialisés qui accompagnent 
les bénéficiaires de l'aide sociale dont la santé mentale est compromise dans leur intégration sociale 
et professionnelle et qui soutiennent les travailleurs sociaux dans ce processus. Quelques exemples 
de bonnes pratiques sont présentés en annexe. 

4.2. Conclusion intermédiaire 

De manière plus générale, il existe de nombreux outils qui peuvent être utilisés dans le cadre de l'aide 
personnelle et qui peuvent donner de bons résultats en matière de conseil, comme l'approche moti-
vationnelle ou le coaching. L'aide personnelle peut également consister en l'orientation vers certains 
services rattachés aux services sociaux eux-mêmes ou vers des professionnels spécialisés dans ce do-
maine au sein des institutions. L'importance d'investir dans un conseil et un accompagnement appro-
priés a été démontrée, entre autres, dans une étude de la Haute école zurichoise des sciences appli-
quées (ZHAW) menée au service social de Winterthur. Les résultats probants obtenus en augmentant 
les prestations de conseil sur l'intégration professionnelle ont incité plusieurs services à engager du 
personnel supplémentaire spécialisé dans le travail social34 . 

 
31 C'est le titre d'un film qui a été réalisé sur mandat de la CSIAS : Film "Être malade rend pauvre" | Conférence suisse des institutions d'ac-
tion sociale CSIAS, 24.10.2023.   
32 Dorian Kessler (et al.) : Santé des bénéficiaires de l'aide sociale - Analyses de l'état de santé, du comportement, du recours aux presta-
�ons et de l'intégra�on professionnelle. Rapport final à l'aten�on de l'Office fédéral de la santé publique, 2021, p.34.  
33 Shirin Hatam : Inadaptation du système de soutien aux réalités intérieures de la maladie psychique, Dossier Artias du mois d'avril 2023, 
24.10.2023.   
34Miryam Eser Davolio (et. al), Falllast in der Sozialhilfe und deren Auswirkung auf die Ablösequote und Fallkosten, ZHAW, novembre 2017.  

https://skos.ch/themen/gesundheit/film
https://skos.ch/themen/gesundheit/film
https://www.bag.admin.ch/dam/bag/de/dokumente/nat-gesundheitsstrategien/nat-programm-migration-und-gesundheit/chancengleichheit-in-der-gesundheitsversorgung/gesundheitsversorgung-fuer-armutsbetroffene/studie-gesundheit-von-sozialhilfebeziehenden.pdf.download.pdf/Studie%20Gesundheit%20von%20Sozialhilfebeziehenden.pdf
https://artias.ch/wp-content/uploads/2023/04/Artias_Dossier_Avril2023_Inadaptation_du_systeme_de_soutien_aux_realites_interieures_de_la_maladie_psychique.pdf,%20S.%205f
https://skos.ch/fileadmin/user_upload/skos_main/2017_zhaw_Falllast-sozialhilfe.pdf
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5. Conditions et directives 

5.1. Situation de départ 

Les instruments consensuels ne mènent pas toujours au succès. Si la personne concernée a un devoir 
qui doit être exigé dans le cadre de l'aide sociale, il existe l'instrument de la condi�on. La condi�on est 
un acte de souveraineté par lequel des obliga�ons sont imposées à la personne concernée. La situa�on 
juridique de la personne concernée est influencée et souvent ses droits fondamentaux cons�tu�on-
nels (p. ex. la liberté personnelle35 ) sont également touchés. La charge est en principe aussi la première 
étape nécessaire pour une éventuelle réduc�on des presta�ons (ci-après chiffre 6). 

5.2. Admissibilité des conditions et des instructions 

En droit administra�f, les charges et les instruc�ons (ci-après les charges) sont autorisées lorsqu'elles 
ne sont pas étrangères à l'objet. Elles doivent toujours servir un objec�f pour lequel il existe une base 
juridique. Une condi�on imposée par le droit de l'aide sociale doit poursuivre un objec�f conforme 
aux objec�fs de l'aide sociale36 . La condi�on doit donc servir à clarifier l'indigence, à promouvoir l'indé-
pendance économique et personnelle de la personne concernée ou à garan�r l'u�lisa�on des presta-
�ons d'aide sociale conformément à leur but. En outre, une charge doit toujours être propor�onnée.37 
Une charge permet d'exiger de la personne concernée qu'elle fasse ou s'abs�enne de faire quelque 
chose de précis38 . Il existe en principe deux types d'obliga�ons. Les unes visent à améliorer la situa�on 
de la personne concernée. Les autres sont des injonc�ons d'ordre procédural qui visent par exemple 
à faire respecter l'obliga�on de collaborer. Il faut tenir compte du fait que le type et l'étendue de la 
charge s'orientent en fonc�on des ressources individuelles et de la situa�on personnelle de la per-
sonne concernée. Ainsi, toutes les personnes soutenues ne sont pas en mesure de contribuer ac�ve-
ment à la réduc�on de l'indigence. Les raisons peuvent en être des handicaps psychiques ou physiques 
ou encore la situa�on familiale39 . 
Dans la mesure où les condi�ons visent à modifier concrètement le comportement de la personne 
concernée, elles portent ateinte - à des degrés divers - à ses droits fondamentaux. De telles condi�ons 
ont pour but de promouvoir l'indépendance économique et personnelle de la personne concernée, 
elles servent à l'u�lisa�on légale des fonds de l'aide sociale ou il s'agit de respecter le principe de 
subsidiarité. Comme les droits fondamentaux sont alors touchés, les condi�ons d'une restric�on des 
droits fondamentaux doivent être remplies. 

5.2.1. Légalité 
Les conditions et les directives constituent une atteinte au droit à l'autodétermination de la personne 
concernée. Elles doivent donc s'appuyer sur une base légale, que l'on trouve dans les lois cantonales 
sur l'aide sociale et les ordonnances y afférentes. 

5.2.2. Proportionnalité 
Pour qu'une obligation soit proportionnée, trois éléments doivent être réunis : 

 
35 Arrêt du Tribunal fédéral 8C_930/2015 du 15.04.2016, consid. 6.3 : "La liberté personnelle au sens de l'art. 10 al. 2 Cst. protège, outre 
l'intégrité physique et psychique, la liberté de mouvement d'une personne et statue le droit d'organiser soi-même les aspects essentiels 
de sa vie". 
36 NORMES CSIAS A.2. 
37 NORMES CSIAS F.1. 
38 normes CSIAS F.1. explication a). 
39 Normes CSIAS F.1 Explication c). 

https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_A_2?effective-from=20210101
https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_F_1?markwords=Auflage&param_expand=dgn-doc_RL_Space1#list131301694153009_3
https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_F_1?markwords=Auflage&param_expand=dgn-doc_RL_Space1#list131301694153009_3
https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_F_1?effective-from=20210101
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1) La condi�on ou l'instruc�on doit être appropriée pour ateindre le but qu'elle poursuit.  

Il faut donc savoir clairement quel objectif doit être atteint par la condition concrète et pourquoi cette 
condition est précisément appropriée pour atteindre le but poursuivi.  
 
Exemple : une personne soutenue n'a pas d'emploi. L'obligation de chercher un emploi a pour but de 
permettre à la personne soutenue de trouver un travail rémunéré et de pouvoir être détachée de 
l'aide sociale ou de devoir toucher moins d'aide sociale grâce à la réalisation d'un salaire. La condition 
est appropriée si la personne soutenue est suffisamment saine et apte au marché du travail, c'est-à-
dire si elle a les possibilités et les chances de trouver un emploi sur le premier marché du travail grâce 
à ses compétences existantes. Si elle n'est pas en assez bonne santé pour participer au marché du 
travail ou si elle n'est pas apte au marché du travail, la condition n'est pas appropriée pour atteindre 
le but poursuivi et est donc inadmissible40 . 

2) La condi�on ou l'instruc�on doit être nécessaire 

Cela signifie que sans cette condition, l'objectif poursuivi ne peut pas être atteint. La condition doit 
donc être nécessaire. D'un point de vue juridique, il faut toujours choisir la mesure la moins contrai-
gnante qui soit encore efficace. Si le même résultat peut être atteint d'une autre manière, la condition 
n'est pas nécessaire. Ainsi, si une personne concernée est coopérative par rapport à l'objectif pour-
suivi et qu'elle met en œuvre la mesure de son plein gré, la condition n'est pas nécessaire. De même, 
les éléments consensuels, tels que la conclusion d'une convention d'objectifs, priment sur l'injonction 
de la puissance publique. 
 
Exemple : une femme nouvellement arrivée en Suisse dans le cadre d'un regroupement familial est 
soutenue avec sa famille. Elle souhaite trouver un emploi le plus rapidement possible, mais ne connaît 
pas encore l'allemand / le français / l'italien. Elle se réjouit de l'offre de l'aide sociale de la placer dans 
un cours de langue intensif et remplit immédiatement le formulaire d'inscription. La condition n'est 
pas nécessaire dans cette situation et n'est donc pas recevable. 

3) La condi�on ou l'instruc�on doit être appropriée.  

Une condition est appropriée lorsque le but visé par la condition et l'intérêt public à son application 
doivent être considérés comme supérieurs à l'intérêt de la personne concernée. 
 
Exemple : une mère célibataire habite avec sa fille de 11 ans dans un appartement qui dépasse de 190 
francs le loyer maximal communal de 1400 francs. La mère travaille à 80% dans l'hôtellerie et la res-
tauration, une activité qui implique de travailler le soir et le week-end. La fille est gardée gratuitement 
par une famille voisine pendant ses absences. La fille est bien enracinée dans le quartier. Un déména-
gement entraînerait très probablement des frais de garde supplémentaires pour la fille, supérieurs 
aux économies réalisées sur les frais de logement. Dans ce cas, l'intérêt de la personne assistée et de 
sa fille à pouvoir continuer à vivre dans le logement actuel l'emporte sur l'intérêt de l'aide sociale à 

 
40 voir Wizent, SH-Recht, n° 761, avec H. 
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ne pas devoir financer des frais de logement qui dépassent le loyer maximal communal. La condition 
n'est pas raisonnable et donc irrecevable. 

5.2.3. Égalité des droits et interdiction de l'arbitraire 
Les obligations et les instructions doivent tenir compte du principe de l'égalité de droit. Le principe de 
l'égalité de traitement ne présuppose pas l'existence de faits identiques, mais seulement que les faits 
essentiels au regard de la norme à édicter ou à appliquer soient identiques. En outre, la décision ne 
doit pas être arbitraire, c'est-à-dire qu'elle ne doit pas être prise en fonction de critères étrangers à la 
situation. 

5.2.4. Droit d'être entendu et obligation de motiver 
La personne concernée doit avoir la possibilité de s'exprimer avant qu'un ordre/une obligation ne soit 
prononcé(e). La décision relative à la mise à disposition doit en outre être motivée. La motivation doit 
également tenir compte des arguments de la personne concernée. Elle doit savoir pourquoi - malgré 
son appréciation éventuellement différente - quelque chose est exigé d'elle, quels sont les objectifs 
poursuivis et ce qu'elle doit faire pour que la condition soit remplie et à quelle conséquence (p. ex. 
réduction du forfait pour l'entretien) elle doit s'attendre si elle ne remplit pas la condition. La motiva-
tion de la décision relative à la charge est également nécessaire lorsqu'il n'est pas encore possible de 
recourir contre la charge elle-même. En principe, les charges sont des décisions incidentes qui ne sont 
pas entrées en force, raison pour laquelle, dans certains cantons, il n'est possible de faire recours que 
contre la décision de réduction.  

6. Sanctions 

6.1 La nature des sanctions 

La réduction des prestations en tant que sanction peut être classée parmi les sanctions répressives. 
Les sanctions visent à exercer une pression sur le bénéficiaire de l'aide sociale dans le cas d'espèce, 
afin de l'inciter à remplir ses obligations. Les obligations sont concrétisées sous la forme d'une charge, 
sous peine de réduction, et se rapportent au cas particulier (cf. chiffre 5). On espère que la menace 
de sanctions aura déjà un effet préventif. La menace d'une réduction des prestations si la personne 
concernée ne se comporte pas comme souhaité doit l'inciter à remplir la condition, de sorte qu'aucune 
réduction ne soit nécessaire. Les sanctions sont le dernier recours et sont appliquées lorsque les me-
sures précédentes, moins radicales, n'ont pas porté leurs fruits. C'est une conséquence du principe de 
proportionnalité. 

6.2 Conditions préalables 

La sanction dans l'aide sociale est soumise aux principes généraux du droit administratif : Légalité, 
principe de l'égalité de droit, principe de la bonne foi et de la proportionnalité (cf. à ce sujet les chiffres 
5.2.1 et suivants ci-dessus). 
La sanction représente pour la personne concernée une atteinte massive à un droit social élémentaire, 
à savoir le minimum vital. Selon la situation, la sanction porte atteinte à d'autres droits fondamentaux, 
même si leur domaine de protection est touché (p. ex. la protection de la vie privée et familiale, la 
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liberté économique)41 . C'est pourquoi les circonstances concrètes doivent toujours être réexaminées 
au cas par cas. En outre, la personne concernée doit avoir la possibilité de s'exprimer. Les raisons 
qu'elle avance pour justifier le non-respect de la condition doivent être prises en compte dans la dé-
cision.  
 
Les questions suivantes, qui doivent être posées pour la première fois dès l'octroi d'une condition ou 
d'une instruction, aident à la prise de décision : 

- La condi�on était-elle nécessaire à l'examen des droits ou était-elle de nature à améliorer la si-
tua�on de la personne concernée sur le plan personnel ou financier ? 

- La condi�on était-elle raisonnablement exigible de la personne concernée ? 
- Pourquoi la personne concernée n'a-t-elle pas respecté la condi�on ? Y a-t-il des raisons compré-

hensibles ? Pouvait-elle objec�vement remplir la condi�on ? Ou n'était-elle pas en mesure de 
respecter la condi�on en raison de son état psychique ou physique ? Existe-t-il des mo�fs 
d'empêchement compréhensibles ? 

6.3 Étendue et durée de la réduction 

Si les conditions pour une réduction sont en principe remplies, la question se pose de savoir dans 
quelle mesure la réduction doit être effectuée dans le cadre autorisé. Celui-ci est fixé au chapitre F.2 
des Normes CSIAS.42 
La question de la proportionnalité se pose également lors de la détermination de l'ampleur et de la 
durée de la réduction : 

- Quelle est la gravité de la faute commise par la personne concernée ? 
- Les enfants sont-ils concernés par la réduc�on ? 

La réduction des prestations doit être proportionnelle, tant en ce qui concerne le montant que la 
durée. En outre, les intérêts légitimes d'autres personnes qui vivent dans une unité d'assistance avec 
la personne à sanctionner doivent être pris en compte. En principe, seule la personne qui n'a pas 
respecté une obligation raisonnable doit être sanctionnée. Eu égard aux garanties des droits fonda-
mentaux des enfants et des jeunes à une protection particulière de leur intégrité et à l'encouragement 
de leur développement, leurs besoins doivent en tout cas être exclus de la réduction43 .  

7. Éléments d'assurance qualité 

7.1 Clarification minutieuse 

Lors de l'examen du droit à l'aide sociale, la maxime d'enquête s'applique. Cela signifie que l'organe 
d'aide sociale doit clarifier les faits d'office. La personne concernée est tenue de collaborer dans la 
mesure de ses possibilités et doit dévoiler sa situation en vue de l'examen du droit à l'aide sociale 
avant et pendant la perception de l'aide sociale et fournir les documents correspondants. Pour qu'elle 

 
41 Wizent, SH-Recht, n° 750 et suivants. 
42 Certaines lois sur l'aide sociale prévoient la suspension des prestations comme sanction (p. ex. SHG du canton de Zurich (LS 851.1), § 
24a), le minimum vital absolu devant en principe être garanti selon l'art. 12 Cst. en cas de persistance de la situation de détresse.    
43 normes CSIAS F.2. explication b). 

https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_F_2?effective-from=20210101
https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_F_2?effective-from=20210101
https://rl.skos.ch/lexoverview-home/lex-RL_F_2?effective-from=20210101
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sache ce que l'on attend d'elle, il est nécessaire d'informer soigneusement la personne concernée de 
ses droits et de ses obligations. L'organe d'aide sociale s'assure que la personne concernée comprend 
également ses droits et obligations. Dans la plupart des cantons, il existe à cet effet des brochures 
d'information en différentes langues.  
Lors de la détermination de l'indigence, des procédures normalisées sont généralement appliquées. 
Ainsi, la première enquête minutieuse est facilitée par une interrogation standardisée des conditions 
de revenu et de fortune, en demandant par exemple, outre les extraits de compte actuels, ceux des 
derniers mois et en effectuant des recherches de routine dans les banques de données de l'adminis-
tration fiscale, des services de la population, des institutions d'assurances sociales concernant les co-
tisations AVS/AI/APG et du contrôle des véhicules à moteur. Tous les documents nécessaires à l'exa-
men du droit à l'aide dans le cas d'espèce sont ensuite demandés en annexe à la demande d'aide (p. 
ex. contrat de location, police d'assurance maladie, justificatifs de salaire, avis de fin de droits, éven-
tuels documents relatifs à la propriété immobilière). En signant la demande de soutien, la personne 
concernée confirme qu'elle a fourni des informations conformes à la vérité et qu'elle ne dispose pas 
d'autres revenus ou sources de fortune.  
Certes, les personnes soutenues sont déjà tenues par la loi de communiquer spontanément les chan-
gements de leur situation personnelle et économique. Il est toutefois judicieux de thématiser réguliè-
rement la situation actuelle lors des entretiens de conseil. En outre, les cas doivent toujours être sys-
tématiquement réexaminés en actualisant les documents nécessaires à l'examen des droits. 

7.2 Entretiens de conseil réguliers 

La fréquence des entretiens de conseil dépend des circonstances de chaque cas et des ressources 
disponibles. Un conseil axé sur le cas individuel soutient les personnes concernées dans leur démarche 
et crée un engagement. C'est précisément dans le cadre du travail avec des éléments consensuels tels 
que les conventions d'objectifs qu'il est important de vérifier régulièrement les objectifs avec la per-
sonne concernée. Les objectifs (intermédiaires) atteints sont motivants et le fait de savoir pourquoi 
un objectif ne peut pas (encore) être atteint aide à la planification ultérieure. Des entretiens de conseil 
réguliers permettent aux organes d'aide sociale de maintenir à jour leurs connaissances sur la situa-
tion personnelle, familiale et économique de la personne concernée.  

7.3 Autres instruments (organisationnels) 

La plupart des services sociaux connaissent, outre le rapport aux autorités supérieures ou l'examen 
par celles-ci, d'autres instruments permettant d'examiner et d'objectiver des cas individuels avec un 
regard extérieur de personnes ou de services non concernés par le cas individuel. En voici quelques 
exemples : 

- Principe du double regard : il aide la personne en charge du cas à objec�ver ses décisions en les 
documentant de manière à ce qu'elles soient compréhensibles et vérifiables pour un professionnel 
non impliqué dans la consulta�on du cas individuel. 

- Examen approfondi des cas : les systèmes de contrôle interne peuvent prévoir que les cas par�cu-
lièrement coûteux ou de longue durée, par exemple, soient systéma�quement examinés de ma-
nière approfondie par un service indépendant de la ges�on des cas. En outre, des échan�llons 
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choisis au hasard ou en fonc�on de certaines caractéris�ques (p. ex. les cas impliquant des en-
fants) sont souvent soumis à un contrôle approfondi. 

- Changement de conseiller(ère) : dans les cas de sou�en de longue date, un changement de con-
seiller(ère) peut permetre de réexaminer le cas et, le cas échéant, de donner de nouvelles impul-
sions.  

7.4 Déclaration de perception illégale de prestations d'aide sociale 

S'il est constaté qu'une personne a perçu indûment l'aide sociale, la restitution des prestations de 
soutien indûment perçues est exigée. Si un comportement pénalement répréhensible au sens de l'art. 
148a CP44 est en jeu, une plainte pénale est déposée en cas d'obligation de dénoncer au niveau can-
tonal.45 L'organe d'aide sociale doit exposer les faits. Les autorités de poursuite pénale déterminent si 
le comportement de la personne concernée constitue l'élément constitutif de l'obtention illégale de 
prestations d'aide sociale au sens de l'art. 148a CP et le tribunal le constate46 . Certains cantons con-
naissent également la possibilité d'infliger des amendes sur la base de la loi cantonale sur l'aide so-
ciale.   
 

P.Stanic/N.Zimmermann 8.1.24 (V1.0) A.Loosli/ M.Kaufmann 17.1.24 (V 1.1.) 
 
 
 
  

 
44 Code pénal suisse, RS 311.0. 
45 Concernant le dépôt correct d'une plainte pénale ("seulement" en cas de soupçons pénaux fondés, etc.), le cas échéant, référence à : 
CSIAS, Mise en œuvre de l'initiative sur le renvoi au 1er octobre 2016. Conséquences et recommandations pour l'aide sociale. Actualisé 
avec les recommandations de la Conférence suisse des procureurs (CSP) du 24 novembre 2016, p. 6. 
46 Pour la jurisprudence récente et la pondération de la gravité de l'infraction, voir ATF 149 AI 273 et https://artias.ch/artias_veille/obten-
tion-illicite-de-prestations-dune-assurance-sociale-ou-de-laide-sociale-art-148a-cp-nouveaux-criteres-pour-definir-les-cas-de-peu-de-gra-
vite/, 18.01.2024. 
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Annexe 1 : Exemples de bonnes pratiques 
 
Canton de Genève : Coordination santé-social hospice général 

En 2013, la coordination santé-social CSS, une des branches du secteur de la collaboration interinsti-
tutionnelle, est créée à l'Hospice général. Cette année-là, un groupe de travail interne se penche sur 
les besoins des collaborateurs dans l'accompagnement des personnes atteintes dans leur santé psy-
chique. Ses réflexions aboutissent à l'engagement de deux psychologues (aujourd'hui également com-
plétés par l'assistante sociale), qui assument la fonction de coordinateurs santé-social au sein de l'ins-
titution.  
 
La mission générale de cette fonction est de favoriser les relations et de créer des ponts entre l'Hos-
pice général et les institutions de santé publique afin d'assurer une prise en charge psycho-médico-
sociale la plus adéquate possible pour les personnes concernées (tant dans le domaine social que dans 
celui de l'asile).  
Quatre domaines de travail sont créés à cet effet :  
• le soutien et l'encouragement directs des collaborateurs face à des situations de blocage liées à 

une problématique psychique chez les bénéficiaires de l'aide sociale,  
• la coordination avec les institutions et les associations actives dans le domaine psychosocial, afin 

de faciliter l'activation des personnes concernées,  
• la création d'espaces de discussion sur les problématiques de santé mentale avec des partenaires 

extérieurs ; 
•  et enfin, la conception de partenariats afin de proposer aux bénéficiaires de l'aide sociale des 

mesures d'insertion sociale appropriées.  
L'insertion sociale étant un axe important de cet accompagnement social adapté au sein de l'institu-
tion, la CSS a par exemple développé un programme sur mesure pour les bénéficiaires de l'aide sociale 
qui vivent avec des troubles liés à des conduites addictives (avec ou sans comorbidités psychiatriques). 
Ce groupe cible peut représenter un défi particulier, notamment lorsqu'il s'agit de l'accompagner dans 
un projet socioprofessionnel. Il est également parfois difficile pour les personnes concernées d'accep-
ter ou de commencer un suivi médical régulier. Même lorsqu'il a lieu, il ne suffit pas toujours à induire 
un changement de comportement durable. 
En collaboration avec l'unité d'addictologie des HUG et l'association Genève roule, la CSS propose à 
ces personnes d'effectuer une mesure de réinsertion (dans des domaines tels que l'administration, 
l'accueil, la mécanique ou le nettoyage) tout en bénéficiant d'un accompagnement en job coaching 
par une infirmière formée aux questions d'addiction. L'association des actions du personnel soignant 
et social, implantée directement dans la ville - sur le lieu d'activité - souhaite ainsi offrir aux usagers 
une autre possibilité de (re)prendre progressivement leur place dans le monde socio-professionnel. 
 
Canton de Vaud, établissement "Ressort 

Dans le domaine de la réadaptation socioprofessionnelle, il existe dans le canton de Vaud le dispositif 
"Ressort", dans lequel une équipe mobile de psychiatres travaille en collaboration avec les médecins, 
les services sociaux et l'assurance-invalidité47 . Ce service a été créé dans le cadre de la cinquième 
révision de l'AI et est passé de deux postes en 2006 à 16,8 postes en 2018. Dans le domaine de l'aide 
sociale, le mandat consiste à évaluer la santé mentale de certains bénéficiaires de l'aide sociale, puis 
à les accompagner, le cas échéant, vers des soins spécialisés appropriés. Les personnes concernées 

 
47 Danièle Spagnoli : "Ressort" : Insertion et santé mentale, in : Sécurité sociale CHSS, 01.06.2018, "Ressort" : Insertion et santé mentale - 
Sécurité sociale CHSS, 24.10.2023.   

https://sozialesicherheit.ch/de/ressort-eingliederung-und-psychische-gesundheit/
https://sozialesicherheit.ch/de/ressort-eingliederung-und-psychische-gesundheit/
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sont accompagnées par des spécialistes de la réinsertion professionnelle dans leur intégration profes-
sionnelle avec une philosophie qui les place au centre du processus. Cela permet de prendre en 
compte les différents besoins temporels causés par les troubles psychiques, qui constituent un obs-
tacle à l'insertion professionnelle.  
 
Ville de Lucerne : concept "travail et formation 
  
suit 
 
 
Ville de Zurich : stratégie "Marché du travail 2025" - texte tiré du communiqué de presse du 
20.9.2021 
 
Pour l'intégration professionnelle et sociale des bénéficiaires de l'aide sociale, la ville de Zurich 
s'oriente depuis juillet 2018 vers une nouvelle stratégie qui reconnaît les chances réalistes des per-
sonnes concernées sur le marché du travail et met l'accent sur la qualification durable des personnes. 
La phase d'introduction de la stratégie a été accompagnée d'une évaluation dont les résultats sont 
désormais disponibles. 
 
L'élément clé de la nouvelle stratégie est un changement de paradigme qui met l'accent sur un ac-
compagnement plus individuel des clients ainsi que sur leur habilitation et leur motivation, tout en 
tenant compte des chances réalistes des personnes concernées de réintégrer le premier marché du 
travail. Ainsi, les personnes qui disposent des ressources nécessaires peuvent être encouragées de 
manière ciblée et soutenues dans l'amélioration de leur employabilité - dans le but de réussir à réin-
tégrer le 1er marché du travail. Ceux qui, en raison d'un manque de qualifications ou d'atteintes à la 
santé, n'ont guère de chances de trouver un emploi leur permettant d'assurer leur subsistance, peu-
vent suivre volontairement les offres et les programmes d'intégration sociale. Mais ceci sans la pres-
sion de devoir atteindre un objectif irréaliste. En effet, la majeure partie des bénéficiaires de l'aide 
sociale capables de travailler dans la ville de Zurich ne trouvent pas d'emploi par manque de motiva-
tion, mais tout simplement parce que les exigences du marché du travail sont trop élevées.  
 
La nouvelle stratégie se concentre sur les bénéficiaires de l'aide sociale âgés de 18 à 64 ans qui pré-
sentent une capacité de travail et une disponibilité d'au moins 50 pour cent (en mars 2021, cela re-
présentait 1427 personnes, soit environ 15 pour cent de tous les bénéficiaires de l'aide sociale). Afin 
de pouvoir accompagner ces personnes de la manière la plus adaptée possible à leurs besoins et à 
leurs possibilités, elles sont réparties dans l'un des quatre groupes cibles après avoir suivi la formation 
de quatre semaines dite "emploi de base". La répartition se fait principalement en fonction de l'apti-
tude objective au marché du travail et de la volonté individuelle d'agir. Selon le groupe cible, les me-
sures et les objectifs d'efficacité sont différents. Ainsi, les personnes ayant une grande volonté de 
changement et une forte employabilité sont préparées en priorité à un emploi sur le premier marché 
du travail grâce à une qualification ciblée. Avec succès : au cours de la période d'évaluation, 30 % des 
bénéficiaires de l'aide sociale se trouvant dans cette situation ont réussi à réintégrer la vie active. En 
revanche, l'obligation de participer et les éventuelles sanctions n'existent plus que pour les personnes 
qui, malgré des chances intactes sur le marché du travail, ne s'engagent pas suffisamment pour pren-
dre un emploi sur le premier marché du travail. Au cours des trois dernières années, seules une cin-
quantaine de personnes au total ont appartenu temporairement à ce groupe cible.  
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L'évaluation de la nouvelle stratégie a montré que tous les éléments centraux du modèle font leurs 
preuves dans la pratique et que l'utilisation des ressources en fonction des groupes cibles s'avère cor-
recte. Un constat important est en outre que, malgré le nouveau caractère volontaire, il n'y a pas eu 
d'effondrement du nombre de participants aux programmes d'intégration. L'intégration profession-
nelle et sociale fonctionne aussi sans contrainte. Raphael Golta, chef du département des affaires 
sociales, tire un bilan correspondant : "Trois ans se sont écoulés depuis que la participation à l'inté-
gration professionnelle et sociale est devenue facultative pour les bénéficiaires de l'aide sociale dans 
la ville de Zurich. Cette décision était la bonne. La contrainte et la pression n'apportent rien si un 
objectif est inatteignable. Et elles ne sont d'ailleurs pas nécessaires, car les personnes concernées 
souhaitent accomplir quelque chose et retrouver leur indépendance financière". 
 
 
Annexe 2 : Études  
 
L'impact des sanctions Harz-AI  
 
Une étude réalisée en Allemagne en 2022 s'est penchée sur les effets des sanctions dans le cadre de 
Hartz AI48 . Pour cette étude, les auteurs ont interrogé plus de 500 personnes sept fois par an pendant 
trois ans. La moitié du groupe n'a pas subi de pertes financières dues aux sanctions, car les éventuelles 
coupes auraient été compensées par l'association "Sanktionsfrei". L'autre moitié n'a pas reçu cette 
compensation et aurait été touchée en conséquence par une sanction. L'étude conclut que les don-
nées disponibles ne permettent pas de mettre en évidence "les effets généralement visés par l'instru-
ment de la sanction sur le comportement et les dispositions comportementales dans le but d'activer 
les bénéficiaires de l'AI aptes au travail à prendre un emploi".49 L'étude constate également que "les 
sanctions (ou leur compensation financière) n'entraînent ni une amélioration ni une détérioration de 
la situation de vie des personnes qui bénéficient de l'AI (...)".50 . 
 
Sur le plan qualitatif, l'étude constate que les sanctions peuvent avoir des conséquences sociales et 
sanitaires importantes. La réduction des prestations et donc des moyens disponibles diminue les pos-
sibilités de participation à la société et renforce l'exclusion sociale. Elles génèrent une forte pression 
et peuvent renforcer d'éventuelles maladies psychiques. Certes, les résultats de la partie qualitative 
de l'étude ne reposent que sur des entretiens avec un très petit groupe de référence. Mais les conclu-
sions se recoupent en substance avec celles d'autres études51 . 
 
 
 

 
48 Verena Tobsch (et al.), Hartz Plus : Die Auswirkungen von Harz-AI-Sanktionen, une étude commandée par Sanktionsfrei e.V. (en alle-
mand)  
L'Institut de recherche sur le marché du travail et les professions se montre critique quant au design de la recherche : les personnes étu-
diées représentent un groupe très sélectif de personnes qui sont plus souvent sanctionnées que la population des bénéficiaires de l'ALG II, 
la partie quantitative de l'étude repose sur un très petit nombre d'observations (...) et la partie qualitative de l'étude présente des défauts 
méthodologiques (Joachim Wolff (et. Al.), 13/2022 Studie "Hartz Plus" : Einschätzung des IAB).  
49 Verena Tobsch (et al.), Hartz Plus : Die Auswirkungen von Harz-AI-Sanktionen, une étude commandée par Sanktionsfrei e.V., p. 92 s. 
50 Verena Tobsch (et al.), Hartz Plus : Die Auswirkungen von Harz-AI-Sanktionen, une étude commandée par Sanktionsfrei e.V., p. 66. 
51 P. ex. Dieter Haller (et al.) Wirkungen der Sozialhilfe, in BFH impuls janvier 2014, p. 15, 17 et 19. Critique en relation avec les mesures 
d'intégration également Melanie Studer, Sozialhilferechtliche Beschäftigungsungsverhältnisse : zwischen Subsidiarität, Gegenleistung und 
Zumutbarkeit, Rz. 1299 ss ; Guido Wizent, Sozialhilferecht, 2. Aufl. Zurich/St. Gallen, n° 858 ss., 865 s. (ci-après Wizent, SH-Recht).  

https://doku.iab.de/stellungnahme/2022/sn1322.pdf
https://www.bfh.ch/.documents/ris/2008-626.798.210/BFHID-1618955648-1169/03-Sozialhilfe-Wirkungen-impuls-Jan-2014.pdf
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Conditionnalité de l'aide sociale http://www.welfareconditionality.ac.uk/ 
 
Le projet Welfare Conditionality a été mené en Grande-Bretagne entre 2013 et 2018 et les principaux 
résultats sont les suivants 
 
 
Annexe 3 : Bibliographie 
 
Suit 

http://www.welfareconditionality.ac.uk/
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